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DÉPARTEMENTS (1). Le➜
8 mars, l’Assemblée des dépar-
tements de France (ADF) a au-
ditionné cinq candidats (ou leurs
représentants) à la présidentielle.
parmi les 36 propositions de la
charte portée dans ce cadre par
l’ADF (psi n° 1043), figure le sou-
hait d’une « réaffirmation du rôle
central du département comme
chef de file des solidarités hu-
maines et territoriales et comme
garant des équilibres territo-
riaux » dans l’Hexagone. 

DÉPARTEMENTS (2). Le➜
groupe de gauche de l’ADF a pré-
senté ses dix engagements pour
le département à l’horizon 2025.
parmi lesquels, trouver « une so-
lution durable au financement
des minima sociaux, dont les trois
allocations individuelles de soli-
darité (rsa, apa, pch), qui doit
reposer sur la solidarité natio-
nale » et créer « une allocation
de solidarité unique et universelle
financée nationalement qui fu-
sionnerait les minima sociaux, fai-
sant écho au rapport sirugue »
(psi n° 1022).

DÉPARTEMENTS (3). Les➜
candidats François Fillon, Emma-
nuel Macron et Benoît Hamon
souhaitent restaurer la confiance
via un pacte entre l’État et les
collectivités en début de quin-
quennat. Le candidat d’En
Marche ! s’est déclaré favorable
à une recentralisation du finan-
cement du revenu de solidarité
active (RSA), tout en laissant les
missions d’insertion aux dépar-
tements. Le candidat écolo-so-
cialiste propose une réforme
d’ensemble des allocations indi-
viduelles de solidarité articulée
à son projet de revenu universel.

ACCÈS AUX DROITS. Ségo-➜
lène Neuville, secrétaire d’État
chargée de la Lutte contre l’ex-
clusion, a lancé, le 9 mars, une
campagne nationale d’informa-
tion à destination du grand pu-
blic et des professionnels, pour
faire connaître la nouvelle ver-
sion du site mes-aides.gouv.fr.
Développé dans le cadre du plan
pluriannuel contre la pauvreté
initié en 2013, ce site propose
un simulateur qui permet d’éva-
luer ses droits aux principales
prestations et aides sociales na-
tionales et locales, afin d’en fa-
voriser l’accès.

EN BREF FAMILLE

Égalité hommes-femmes : les
candidats donnent des gages 
Le 8 mars, Journée
internationale des
droits des femmes,
la plupart 
des candidats 
à l’élection
présidentielle 
ont annoncé leurs
propositions en
faveur de l’égalité
entre les femmes
et les hommes.

B enoît Hamon propose dix mesures «pour passer à la vitesse supérieure
en matière d’égalité» entre les sexes. Il souhaite notamment « le dou-

blement du budget du ministère des Droits des femmes». Afin de mieux pro-
téger les femmes victimes de violences, il envisage de créer 4 500 places
d’hébergement spécialisé. Tout comme Jean-Luc Mélenchon (La France
insoumise), le candidat écolo-socialiste appelle de ses vœux la création
d’un service public de la petite enfance. Avec comme objectif 500 000 nou-
velles places d’accueil en cinq ans pour le premier, 250 000 pour le second,
qui table aussi sur le développement de la scolarisation dès deux ans. Mais
Jean-Luc Mélenchon insiste sur la mise en place d’un «vaste plan de for-
mation et de recrutement des professionnels de la petite enfance», quand
Benoît Hamon souligne la nécessité d’horaires adaptés, notamment à
ceux souvent décalés des mères isolées. Même focus sur ces mères fragiles
pour François Fillon, le candidat LR, qui compte leur «donner un accès
privilégié aux crèches et aux logements sociaux». Dans la droite ligne du
rapport Morano, il préconise en outre de simplifier la réglementation en
augmentant le ratio d’enfants gardés par adulte et en allégeant les niveaux
de formation requis en crèche.

Jean-Luc Mélenchon a promis qu’il favoriserait «des congés parentaux
de durée identique entre les parents». Benoît Hamon a annoncé qu’il pro-
céderait, s’il était élu, à l’allongement du congé́ paternité́ à̀ six semaines,

dont onze jours obligatoires. Autre mesure phare,
celle d’Emmanuel Macron (En marche !), qui
veut instaurer un congé de maternité unique
pour toutes les femmes, quel que soit leur statut,
en l’alignant vers le haut sur celui des salariés.
Le congé des indépendantes passerait ainsi de
44 jours à 56 jours, soit huit semaines.

L’Unaf présente ses
propositions aux candidats 
L’Union nationale
des associations
familiales (Unaf)
souhaite revenir
sur les réformes
des allocations
familiales et du
congé parental.

D ans ses dix propositions soumises aux candidats le 9 mars, qui feront
l’objet de réponses détaillées sur son site, l’Unaf leur demande d’engager

une politique familiale « forte, globale et pérenne». Sa présidente, Marie-
Andrée Blanc, estime que «depuis 2008, les reculs successifs n’ont pas été
compensés par les revalorisations de prestations et ont érodé la confiance
des familles». Cette politique doit, selon elle, faire l’objet d’un financement
« lisible, pérenne et dynamique auquel les employeurs doivent contribuer».

Pour améliorer le niveau de vie des familles, l’Unaf souhaite revenir au
principe d’universalité des allocations familiales et engager une réflexion
sur leur montant. «La modulation en fonction des ressources ne s’est pas
accompagnée d’une redistribution vers les familles modestes», regrette-t-
elle. Pour mieux compenser les charges familiales, l’Union demande que la
fiscalité et les tarifs publics (restauration scolaire, transports, etc.) tiennent
compte du nombre d’enfants. Pour développer l’offre d’accueil de la petite
enfance, l’Unaf revendique la création de places collectives et un recours
plus facile aux assistantes maternelles (tiers payant pour les familles
modestes). Elle plaide pour un congé parental d’un an, mieux rémunéré,
sur la base d’un pourcentage du salaire, et le rétablissement du congé de
trois ans sans obligation de partage entre la mère et le père. «On voit bien
que ce partage ne marche pas : seuls 3% de pères l’utilisent. Il faut trouver
un mode d’incitation moins pénalisant.» Parmi les autres requêtes : augmenter
la durée du congé de proche aidant, développer les solutions de répit ou
soutenir les parents en difficulté. Les préoccupations des familles, révélées
par un sondage Ifop pour l’Unaf, «montrent aussi que la politique familiale
doit aller au-delà de la petite enfance : sensibiliser les parents à l’utilisation
des écrans, guider l’adolescence et accompagner l’autonomie des jeunes».

AUTRES PROPOSITIONS
Benoît Hamon a présenté 12 mesures, le 7 mars,
pour une société bienveillante à l’égard des aînés,
avec un objectif « zéro famille sans solution » et
des coûts allégés pour les familles.
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